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Orientations générales de l’étude 
 

Contexte de départ : la situation du Grand Clermont 
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Dès les premiers échanges en comités de pilotage et technique, 2 thèmes ont permis de 
faire progresser la problématique de l’étude :  

 La faible disponibilité de données directement exploitables de volumes / montants 
/ provenance / destination concernant l’offre et la demande de produits locaux. De 
nombreuses études existent,  mais elles sont peu intégrées et peu géolocalisées. 
 

 Le fond des attentes : l’intention générale est d’augmenter les produits locaux dans 
les assiettes locales, et non de créer une plateforme coûte que coûte. La nuance est 
importante, et l’on a commencé à parler de « solution logistique pour les produits 
locaux », plutôt que strictement de plateforme1.  

Les travaux conduits dans le cadre du PAT ont également mis en lumière l’insuffisance 
de l’offre actuel, notamment en fruits et légumes, ce qui a deux conséquences dans le 
cadre de notre problématique : 

 La solution logistique envisagée doit pouvoir se mettre en place de manière 
progressive, notamment sur le plan économique : la viabilité économique doit être 
construite dès les phases de lancement, sans attendre un « seuil » de rentabilité 
accessible uniquement en vitesse de croisière. 
 

 La solution logistique doit également être pensée comme un « appel d’air » devant 
inciter des installations agricoles dans le territoire et des orientations des circuits 
longs vers les circuits courts. 
 

Par ailleurs, il y a sur le territoire un grand nombre d’acteurs et d’initiatives qui 
réfléchissent à la même question que le Grand Clermont. La mise en symbiose de ces 
initiatives semble plus pertinente pour la collectivité que le portage direct d’une 
initiative supplémentaire. 

 

Difficultés économiques des plateformes intégrées 
 
 
La bibliographie, les échanges avec les partenaires du projet et le parangonnage ont tous 
mis en exergue un point commun au sein du foisonnement d’initiatives sur 
l’approvisionnement en circuits courts : il y a peu, voire pas, d’exemples où des 
plateformes logistiques intégrées2 ont été crées en amont de la structuration de l’offre et 
de la demande dont la viabilité économique est trouvée – si elle l’est – dans un délai 
raisonnable.  
 

 
1    Il s’est avéré que l’étude a été formulée de cette manière pour tenter de simplifier 
les enjeux (restauration scolaire plus accessible que la restauration commerciale), et parce que l’idée d’une 
plateforme jouant le même rôle qu’Auvergne Bio Distribution mais pour les produits locaux conventionnels 
est apparue lors d’un atelier du PAT. Or, la mixité des débouchés peut permettre un équilibre économique et 
organisationnel, et il était donc important pour les consultants de réfléchir à la rentabilité de la solution en 
envisageant toutes les possibilités. 
2    Au sens où des camions ont été achetés, un local aménagé et une équipe mise en 
place pour récupérer et livrer des produits locaux  
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De nombreux exemples, montrent que la viabilité est atteinte entre 5 et 10 ans, délai 
avant lequel de nombreuses initiatives s’arrêtent, ou sont largement subventionnées par 
des fonds publics. 
 

Facteurs clefs 

Dynamique de producteurs et visibilisation du marché 
 
Le parangonnage et le focus group ont clairement mis en évidence que l’idée qu’il faut 
construire une plateforme logistique intégrée d’abord, pour ensuite favoriser 
l’émergence de dynamiques d’acteurs amont et aval est relativement contredite par les 
faits. 
 
Les exemples réussis de développement de systèmes territorialisés 
d’approvisionnement local de cantines, épiceries ou restaurants ont un même point 
commun : une forte dynamique au niveau des producteurs. Les initiatives de systèmes 
logistiques probantes ont découlé dans la plupart des cas de dynamiques d’acteurs de 
terrain, en particulier de l’amont. Cela amène à considérer que la logistique est une 
conséquence de la dynamique d’acteurs, et non une cause. 
 
S’il existe une envie de développer des circuits courts au niveau des producteurs, les 
solutions logistiques sont trouvées et/ou construire en fonction de la configuration du 
territoire et des ressources disponibles. 
 
Mais le point crucial pour que cette dynamique existe, c’est la conviction pour les 
producteurs qu’il existe un marché, au sens économique du terme. Il faut que ces 
derniers soient convaincus que le débouché constitué par les circuits courts soit 
stable dans le temps, en volume et en prix. Il doit évidemment être rémunérateur. 
 
Dans ces conditions, l’enjeu est de rendre visible ce marché en rendant intelligible et 
chiffrable la demande sur un territoire donné. Au bout du compte, ce marché doit être 
traduit dans une planification de manière à pouvoir être intégré dans des plans de 
culture. 
 
Les structures institutionnelles peuvent jouer un rôle moteur dans la structuration 
des acteurs amont en facilitant l’animation qui permet de rendre « visible » le marché 
potentiel pour les producteurs (brochure, réunions publiques, travail avec les chambres 
et organismes professionnels, etc.). Toutefois, plusieurs exemples montrent que ce 
message (ie. une vision claire que le marché de l’approvisionnement local est stable et 
rémunérateur) est d’autant plus convaincant qu’il est porté par une structure acheteuse. 
Dit autrement, les producteurs s’engageront dans une dynamique plus facilement si 
l’animation autour du chiffrage des débouchés est portée par une structure qui 
achètera les produits locaux. 
 

Simplicité, confiance, qualité et gamme pour les acheteurs 
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À l’autre bout de la chaine du système territorialisé d’approvisionnement en produits 
agricoles de trouvent les acheteurs : restaurant publics et privés, cuisines centrales, 
épiceries, grandes et moyennes surfaces… 
 
La demande aujourd’hui existe. Il y a un mouvement de fond en faveur des circuits 
courts qu’il n’est pas utile de démontrer ici. 
 
Mais le passage à l’acte d’achat dépend de quelques facteurs clefs. 
 
Premièrement, s’approvisionner en local prend dans la plupart des cas plus de temps 
que de commander sur des plateformes grossistes : les interlocuteurs sont multipliés, les 
procédés de prise de commande moins sophistiqués, la gestion des stocks rendue plus 
compliquée. 
 
Dans ces conditions, toute solution logistique doit s’attaquer à rendre les process les 
plus simples possibles pour les acheteurs. Cela se traduit de manière concrète par deux 
points d’attention : 

 Offrir des gammes de produits les plus larges possibles pour que les acheteurs 
constituent en une commande la plus grande partie possible de leur 
approvisionnement en produits frais. Il faut évidemment que cette gamme soit 
également stable dans le temps (assurer les volumes). Le pire est que les acheteurs 
doivent passer une commande de 10kg de courgettes au producteur 1, puis 20kg 
de carottes au producteur 2, etc. 
 

 Mettre en place un système de gestion des commandes, le plus souvent une 
plateforme web, la plus simple possible. En quelques clics, la commande doit être 
passée. 

 

Deuxièmement, il est nécessaire que les acheteurs aient confiance dans la solution 
logistique qui leur est proposée. Cela signifie deux choses : 

 Contrairement aux plateformes grossistes, ils doivent connaître les producteurs, 
au moins pouvoir les identifier, échanger avec eux si besoin, faire le lien entre le 
produit reçu et le producteur. L’humain doit être au cœur de la solution logistique. 
 

 Il doit y avoir une garantie de qualité, qui est un élément clef de la confiance. Les 
acheteurs ne doivent ouvrir chaque semaine avec inquiétude les colis reçu pour 
vérifier s’ils pourront les cuisiner ou les mettre en rayon. L’approvisionnement en 
circuits courts, et cette relation humaine directe entre acheteurs et producteurs, 
permettent évidemment de sortir de la standardisation des circuits longs, et des 
gaspillages alimentaires qui vont avec. Mais ils ne doivent malgré tout pas être le 
prétexte pour les producteurs pour écouler les invendus ou le second choix. 
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L’engagement du producteur doit être fort pour garantir des volumes et 
standards de qualité construits localement entre les acteurs locaux3. 

 

Planification et progressivité 
 
Un moyen central de générer l’engagement à la fois des producteurs et des acheteurs est 
la planification de l’offre et de la demande.  
 
Pour les producteurs, connaître la fourchette de volumes et de prix d’achat annuels 
permet de les rassurer. Le débouché « demi-gros circuit court » peut alors être considéré 
comme un axe important de commercialisation, et non seulement comme un débouché 
secondaire permettant d’écrêter les pics de production (avec les problèmes de qualité 
potentiels qui en découlent pour les acheteurs). 
 
Pour les acheteurs, il est important d’établir une certaine routine dans les commandes. Il 
faut éviter la situation où tel ou tel produit n’est disponible qu’une semaine sur 2 ou sur 
3, obligeant l’acheteur à s’adapter en permanence. Cela est particulièrement important 
pour les produits d’appel. Il faut donc que le système d’approvisionnement en circuit 
court garantisse un volume minimum sur les produits les plus courants.  
 
La planification est la clef de voûte de cet ensemble. Elle doit s’établir d’abord sur la 
demande : les acheteurs planifient approximativement dans le temps les volumes 
nécessaires par produit. En face, les producteurs peuvent intégrer cette planification 
dans leurs plans de culture ou de production.  
 
La planification doit être réalisée le plus en amont possible pour tenir compte de la 
saisonnalité des productions  agricoles (ex : de nombreuses cultures maraîchères sont 
planifiées à l’automne pour l’été et l’hiver suivants).  
 
La tâche - synchroniser une planification de l’amont et de l’aval - apparaît d’emblée 
ardue ! Il est alors important de procéder progressivement, produit par produit, 
territoire par territoire. Viser d’emblée une très large gamme de produits à récupérer 
et livrer sur des vastes territoires est extrêmement compliqué et risqué.  
 
L’émergence de l’offre doit se faire progressivement et pragmatiquement : commencer 
par une gamme réduite de produits afin d’assurer des volumes et de la qualité. Puis, par 
boucles d’entraînement (d’autres producteurs et acheteurs sont convaincus), la gamme 
s’élargit, ainsi que le nombre et la nature des acheteurs. 
 
La notion de proximité est essentielle, notamment d’un point de vue logistique. Les 
exemples réussis de systèmes d’approvisionnement locaux se sont généralement 
construits d’abord sur des échelles géographiques restreintes (autour de 30km), entre 
acteurs qui se connaissaient, où le tâtonnement pour la recherche de la bonne solution 

 
3    Certaines régions sont moins favorables à certains légumes (ex : le Sud Est pour la 
carotte), ce qui doit amener à faire varier les standards de qualité (par rapport à la Bretagne par exemple).  
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logistique est facilité car la logistique peut être légère et les échanges interpersonnels 
faciles. 
 

Le nœud à résoudre : financer l’animation et la progressivité de la mise en œuvre 
 
L’ensemble des facteurs de réussite décrit précédemment – émergence d’une 
dynamique d’acteurs et visibilisation/planification du marché – ne peut être réuni qu’à 
la condition qu’une animation importante soit mise en place.  Cela est confirmé par 
toutes les expériences étudiées. Un système d’approvisionnement en produits locaux est 
avant tout une construction sociale autour d’une idée partagée (il y a un débouché et une 
envie commune), de procédés partagés (les modalités pratiques de fonctionnement sont 
jugées efficaces et équitables) et une confiance entre les acteurs. 
 
L’émergence de cette construction sociale prend du temps et nécessite de 
l’animation. Il faudra par exemple, petits territoires par petits territoires, faire 
l’inventaire des groupes de producteurs et de leurs productions, imaginer et négocier 
par quels moyens ils pourront rassembler les produits et les livrer, selon quelle 
fréquence, etc. 
 
Mais l’animation est a priori non rentable. C’est un investissement qui ne rapporte pas 
directement. Dans ces conditions, il faut imaginer un système d’approvisionnement 
local qui intègre le financement de cette animation. De ce point de vue, les 
commanditaires de cette étude visent un financement de l’animation le plus autonome et 
rapide possible. Autrement dit, ils ne souhaitent pas que les collectivités apportent un 
soutien économique prolongé à une structure qui aurait pour mission de mettre en place 
un système d’approvisionnement local. 
 
La problématique du financement de l’animation est d’autant plus forte que nous 
avons souligné le besoin de progressivité dans la construction d’un système 
d’approvisionnement local. En effet, plus les volumes commercialisés sont importants, 
plus un faible pourcentage de commission générera des sommes disponibles pour 
financer l’animation. A l’inverse, commencer avec une gamme raisonnable, sur de petits 
territoires les plus propices, restreint le volume financier à disposition pour le 
financement de l’animation.  
 

Le cahier des charges reformulé en résumé 
 
Les comités technique et de pilotage, la bibliographie, les entretiens et le parangonnage 
ont permis de bien reposer les enjeux de la mise en place d’un système 
d’approvisionnement agricole local :  
 

 La construction concrète d’une solution logistique (au sens de camions, hangars, 
etc.) est secondaire par rapport à l’émergence d’une dynamique d’acteurs, 
notamment de producteurs. 
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Plutôt que d’établir et de chiffrer la liste du matériel nécessaire, il s’agit en fait d’élaborer 
une méthode qui permet de : 
 

 Susciter l’intérêt au sein d’un réseau de producteurs pour la commercialisation en 
circuit court : il faut notamment révéler le marché potentiel en termes de prix, de 
volume et de planification 

 Susciter l’intérêt au sein d’un réseau d’acheteurs pour l’approvisionnement en 
circuit court : il faut notamment d’assurer une visibilité sur des volumes, des prix, 
un niveau de qualité sur une gamme donnée de produits 

 Financer l’animation des deux réseaux d’acteurs précédents pour aboutir à une 
planification de la l’offre et de la demande et faire émerger des solutions 
logistiques ad hoc à partir des ressources déjà existantes sur le terrain 

La « plateforme » doit finalement être une structure qui incarne cette méthode. 

Les principes de la structure logistique 
 

Une structure qui coordonne des tournées amonts et délègue les tournées aval 
 
Fidèle à l’ensemble des conclusions présentées précédemment, nous proposons la mise 
en place d’une structure logistique légère qui : 
o Anime les réseaux d’acheteurs pour construire des volumes d’achat planifiés 
o Anime les réseaux de producteurs pour construire des gammes de produits 

garantis en qualité et en volumes 
o N’investit pas dans des moyens logistiques lourds (achat de camions et hangars) 
o S’appuie sur les moyens logistiques existant au niveau des producteurs pour 

assurer les tournées amont de récupération des produits 
o Délègue les tournées aval à un ou plusieurs prestataires spécialisés dans la 

livraison du dernier KM4 au gré de la montée en puissance des commandes 
 

Un système de boucle en « 8 » qui assemble progressivement de briques de base 
 
Le système logistique proposé consiste donc à construire des tournées producteurs qui 
s’organisent entre eux pour livrer un point de dépôt à l’entrée des zones de livraison des 
acheteurs.  
 
La marchandise livrée sur le point de dépôt est ensuite prise en main par la structure 
logistique animatrice de l’ensemble pour notamment repalletiser en fonction des 
commandes clients (les produits arrivés dans l’ordre de ramasse chez les producteurs 
doivent être réorganisés selon les lots commandés par les clients). Les bons de livraison 
sont édités à cette occasion.  

 
4    Dernier KM = livraison des acheteurs sur des zones réduites et 
généralement urbaine où la circulation et le stationnement est généralement 
problématique. 
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Cela implique que le lieu de dépôt dispose d’un bureau pour gérer la dimension 
administrative : relations acheteurs et producteurs, gestion des commandes, animation 
du collectif, etc. Le lieu de dépôt devra également être équipé d’une chambre froide. 
 
Puis les commandes préparées sont ensuite acheminées vers les clients par un 
transporteur spécialisé. 
 
Le système global décrit donc un « 8 » : des tournées producteurs qui se rejoignent à un 
point de dépôt à partir duquel des tournées de livraison clients partent.  
 

 
Sur le plan économique, qui sera détaillé plus bas, chaque tournée devra être conçue 
comme une brique de base quasi autonome économiquement. Cela signifie que la 
marchandise transportée devra couvrir les frais logistiques (livraison aval, location du 
dépôt, etc.) et les frais d’animation (planification des productions, accompagnement des 
producteurs sur la gestion des commandes, etc.).  
 
Concevoir les tournées comme des briques de base a deux avantages :  

 Il permet d’imaginer une montée en puissance progressive de la structure 
logistique. Il est ainsi possible de démarrer avec une ou deux tournées, sans avoir 
pour objectif immédiat d’atteindre un volume important pour rentabiliser la 
structure dans son ensemble 
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 Il permet d’imaginer un essaimage de plusieurs boucles en 8 sur le territoire. En 
effet, faire converger l’ensemble des marchandises sur un même point de dépôt n’a 
pas de sens sur un territoire vaste comme le Grand Clermont et le PNR du 
Livradois Forez. Il ne faut jamais oublier le principe de proximité 
(approximativement un rayon de 30 km) qui évite de basculer de la logistique à 
« l’usine à gaz ». Ce principe est également  fondamental pour limiter les émissions 
de gaz à effet de serre d’un système logistique d’approvisionnement en circuit 
courts. 

Au final, la structure logistique de l’approvisionnement en circuit court pourra reposer 
sur une ou plusieurs boucles en 8, éventuellement avec des échanges entre elles. Et 
chacune de ses boucles reposera sur une tournée producteurs qui sera livrée chez les 
acheteurs via une tournée. 

 

Tournée amont : 1 camion plein = 1 tournée sur une zone réduite 
 
Pour des raisons économiques, mais aussi environnementales, les tournées amont 
(récupération des produits chez les producteurs) doivent répondre à un double objectif : 
o Le camion5 doit finir sa tournée plein, c’est-à-dire transportant l’équivalent de 3 ou 

4 palettes Europe de marchandises 
o Le camion doit avoir fait le moins de kilomètres possibles 

 
Dans ces conditions, l’enjeu est de construire des réseaux de producteurs sur de petits 
territoires (nous avions avancé l’échelle approximative de 30 km comme critère de 
proximité) dont les productions sont complémentaires soit en diversité soit en volume.  
 
La gestion des commandes doit être facilitée par une plateforme Web : 

 Elle doit permettre aux producteurs d’inscrire facilement leurs stocks disponibles 
selon une fréquence donnée (ex : 1 fois par semaine). Ce travail peut être 
accompagné par l’animateur de structure, mais l’objectif doit être de rendre 
autonomes les producteurs. 

 Elle doit permettre d’éditer des bons de commande par producteur, avec la liste 
des produits et le nombre de colis pour chaque produit, selon une fréquence 
donnée. 

 
Les tournées de ramasse des produits commandées doivent être organisées avec les 
moyens des producteurs (camion, transpalette, etc.). L’animateur de la structure aura 
pour mission d’accompagner la coordination collective. Il s’agira notamment de définir 
les conditions d’équité entre les producteurs concernant la mise à disposition des 
moyens nécessaires (camions, temps de travail, etc.). On peut par exemple imaginer que 
la responsabilité des tournées soit dispatchée selon le volume de marchandise vendu 
par chaque producteur selon l’exemple suivant. 
 

 
5    Nous pensons ici à des fourgonnettes de type Renault Master simple ou rallongé 
qui sont les plus courants chez les producteurs. 
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 Producteur 1 Producteur 2 Producteur 3 Producteur 4 Producteur 5 

Volume de vente annuel 9% 27% 38% 18% 9% 

Nb de tournées à accomplir 
(sur 45 tournées prévues 
annuellement) 

4 12 17 8 4 

 
Concernant l’utilisation du matériel, soit chacun utilise son matériel, soit un système de 
location peut être mis en place (ex : 0,40€/km pour l’utilisation des camions). 
 
Il est important de rappeler que l’engagement des producteurs est fondamental pour la 
réussite d’un tel projet. L’approvisionnement en demi-gros de la restauration collective, 
des GMS ou des épiceries locales doit donc apparaître comme un débouché à part 
entière pour les producteurs. Il faut pour cela une planification des volumes commandés 
sur une année. 
 
Pour des raisons pratiques et réglementaires il paraît peu évident de mélanger des 
produits d’origine animale et des produits d’origine végétale dans les tournées 
producteurs. 
 
Remarque : le travail de structuration amont devra être en cohérence et pourra s’appuer 
sur le travail d’accompagnement individuel réalisé par le Département du Puy-de-Dôme 
et la FR CIVAM sur les coûts de revient et les coûts de commercialisation des 
producteurs, le travail de la Chambre d’Agriculture auprès de 2 GIEE, et le travail de la 
FRAB et du GAB 63 sur la structuration des maraîchers biologiques du Puy-de-Dôme. 

Un point de stockage pour la repalettisation 
 
L’ensemble des tournées producteurs doit converger vers un point de dépôt à proximité 
de la zone de livraison des clients, mais si possible par situé au cœur des zones urbaines 
pour limiter les difficultés d’accès pour les producteurs.  
 
Ce point de dépôt devra réunir des conditions matérielles (ex : espace frigorifique et 
bureau à disposition) et réglementaires (ex : suivi de la chaîne du froid) particulières. Il 
pourra être le cas échéant mis à disposition par un producteur ou un acheteur. Il est 
également possible d’envisager une location dans des locaux type marché de gros. 
 
Le dépôt des marchandises par les producteurs sur ce point de dépôt unique permettra 
à l’animateur de préparer les commandes des acheteurs en réorganisant les colis selon 
les points de livraison (repalettisation). Il est imaginable que les commandes soient 
composées de produits issues de plusieurs tournées producteurs. 
 
Le point de dépôt devra être équipé d’un gerbeur, de préférence électrique pour des 
raisons environnementales, pour décharger et charger les camions, ainsi que du petit 
matériel nécessaire (kit de cerclage, étiqueteuse, ordinateur, imprimante, etc.). Il devra 
accueillir un bureau à partir duquel l’animateur pour gérer les commandes, accueillir les 
membres de la structure, réaliser l’ensemble des tâches administratives.  
 
La gestion de la repalettisation doit être facilitée par la plateforme Web : 
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 Elle doit permettre l’édition automatique des bons de livraison et des étiquettes 
des colis. 

 Elle doit permettre un transfert facile vers la facturation et la comptabilité en 
général. 

 

Tournée aval : construire une tournée hebdomadaire pour maîtriser les coûts 
 
L’enjeu de la tournée aval (livraison chez les acheteurs) est essentiellement économique. 
Le coût du dernier kilomètre est souvent très important dans les chaînes logistiques en 
raison notamment du temps de circulation nécessaire en zone urbaine L’organisation à 
mettre en place doit donc avoir comme principe structurant la maîtrise des coûts. 
 
Nous préconisons de déléguer la livraison du dernier Km à des prestataires spécialisés 
pour éviter d’investir dans des camions qui sont des investissements difficiles à 
rentabiliser pour une structure logistique naissante. Dans ce cas de figure, deux types de 
contrats peuvent être envisagés : 

 Une facturation au point de livraison en fonction des commandes : le nombre et la 
localisation des points de livraison sont envoyés chaque semaine à la société 
livraison. Le prestataire facture alors généralement au point de livraison 
(facturation à la palette ou à la demi-palette généralement). L’avantage pour la 
structure logistique est qu’elle ne s’engage pas sur une tournée type ce qui offre 
une grande liberté d’action. L’inconvénient est que les coûts sont élevés 

 Une facturation à la tournée avec un engagement une régularité : une tournée type 
(X points de livraison identiques à chaque tournée) à fréquence régulière (ex : une 
tournée par semaine) est définie entre la structure logistique et le prestataire de 
livraison. Cette manière de fonctionner permet de réduire les coûts de livraison. 

Là encore, la maîtrise des coûts liés à la mise en place d’un système logistique 
d’approvisionnement en circuits courts passe par une planification et un engagement 
des acteurs de l’aval (les acheteurs). Il n’est certes pas possible de planifier exactement 
chaque commande à l’avance, mais les acheteurs doivent s’engager sur une régularité de 
commande en fréquence et en volume. Cela est tout à fait envisageable pour de 
nombreux produits de base (ex pour les légumes : pommes de terre, salades, carottes, 
etc .). 

Une boucle = 1 demi-journée d’animation 
 
La construction et la mise œuvre d’une boucle (1 tournée amont + repalettisation + 1 
tournée aval) requiert un effort d’animation important : 

 Une animation amont : rassembler un groupe de producteurs pour réussir à 
planifier des volumes de produits disponibles et à organiser les tournées 

 Une animation aval : rassembler un groupe d’acheteurs pour réussir à planifier des 
volumes d’achats et à organiser les livraisons 

 Un travail de repalettisation et gestion administrative des tournées (vérification 
des stocks, édition des BL et facture, saisie comptable, etc.). 
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Nous estimons qu’une boucle nécessite une demi-journée d’animation (voir le détail 
dans la partie consacrée au modèle économique). 

La gouvernance de la structure logistique 
 
Dans cette partie, notons que chaque thème est traité avant tout sur la base de ce qui est 
sorti du Focus group. Ces sujets nécessitent d’être abordés à nouveau avec plus d’acteurs 
et confrontés à leur vision, en particulier dans le cas des producteurs, peu représenté 
lors du Focus group. Le désir des acheteurs d’être associés à une démarche collective est 
moins évident mais leur intérêt est à tester, notamment auprès des acteurs les plus 
motivés (cantiniers membres du PRC, petites épiceries). Certains acheteurs ont exprimé 
l’importance du lien humain maintenu avec le producteur. L’appartenance à la structure 
peut susciter un engagement dans l’approvisionnement, en particulier si elle lève la 
problématique de la concurrence entre acheteurs (une fois qu’on a trouvé un 
fournisseur local sur un produit rare, on ne veut pas le partager). 

Planification amont et équité entre les producteurs  
 
L’équité entre les producteurs est une condition de leur engagement dans un système où 
ils participent activement à amener leurs produits et ceux des autres au point de 
collecte. Cette idée est répercutée sur la répartition des tournées présentée plus haut. 
Elle implique certainement une réflexion sur les équipements de transport déjà en 
possession des producteurs (quid si un producteur individuel n’a pas un camion 
suffisamment grand?) et la prise de risque, et notamment le cadrage du transport pour « 
compte d’autrui » (transport des produits de quelqu’un d’autre), et la possibilité de 
transport à titre gracieux, occasionnel et dans un rayon de moins de 100 km (mais avec 
bon de livraison). Enfin, l’équité implique également une réflexion sur les apports 
ponctuels par des petits producteurs, ou de écrêtage de pics de production de 
producteurs non membres : l’accepter avec des limites claires ? En faire une modalité 
d’entrée dans la démarche ? 
 

Planification aval et financement du dernier KM 
 
Le Focus group a permis de déceler que les acheteurs ne sont pas opposés à la prise en 
charge d’une partie du coût de transport sur le dernier kilomètre, à condition que cela 
leur amène des facilité (pratique, fiable, baisse des franco de port,…).  
Évidemment, cette prise en charge dépendra du coût réel, pour l’instant estimé 
partiellement via un seul opérateur privé. Cette possibilité de financement du dernier 
kilomètre par les acheteurs donne 2 teintes possibles à la solution logistique mise en 
œuvre : soit il s’agit d’un opérateur intermédiaire relativement classique, soit une 
solution engagée est créée qui met un lien organique entre les fournisseurs et les 
acheteurs, qui sont co-responsables de l’outil. Ces 2 options jouent sur les coûts de 
livraison et les facilités pratiques, mais sont aussi liées aux statuts et à la gouvernance. A 
noter qu’une gouvernance élargie aux acheteurs, qui nous semble souhaitable pour 
mettre en œuvre cette solution, nécessitera aussi plus d’animation transversale de la 
part de l’animateur. 
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Forme juridique et lien entre les adhérents 
 
Nous retenons du Focus group que les producteurs souhaitent être membres (adhérents 
? Associés ?) de la structure qui assurera la solution logistique, et que les acheteurs 
veulent du lien, ce qui a des implications sur les statuts possibles. 
 
L’analyse des statuts possibles a été réalisée avec un juriste spécialisé dans 
l’accompagnement de collectifs d’agriculteurs pour des projets de commercialisation. 
Les formules les plus utilisées sont les suivantes : 
- associations régies par la loi de 1901 
- groupement d’intérêt économique (GIE) 
- sociétés commerciales : société à responsabilité limitée (SARL), ou société par actions 
simplifiées (SAS) 
- coopératives agricoles 
- sociétés coopératives d‘intérêt collectif (SCIC) 
En revanche, les SICA et SCOP, ou autres formules, ne présentant pas d’intérêt pour ce 
type d’activité, ne sont pas conseillées. 
 
Les critères utilisés par les collectifs pour choisir leur statuts sont les suivants : 
- la responsabilité financière : en cas de dépôt de bilan, les membres sont-ils mis à 
contribution ? La réponse est oui pour le GIE, ce qui contribue fréquemment à l’écarter. 
- les contraintes administratives, par exemple : le statut nécessite-t-il un agrément ou 
pa s ? Les SCOP et coopérative agricole ne peuvent exister que si une administration 
délivre un agrément, dans le cas des coopératives agricoles il s’agit du Co-conseil de la 
coopération agricole. 
- la gestion et la sortie des membres : l’entrée ou sortie d’un membre génère-t-il des 
frais ? 
- l’apport en capital social nécessaire à la création ou à l’entrée d’un membre. 
- le partage du bénéfice : en cours d’activité, et surtout à la fin de l’activité de 
l’entreprise, que devient le bénéfice dégagé ? Dans une structure commerciale on se 
partage le « bonus d’utilisation » à la cessation, tandis qu’il est donné à une autre entité 
dans le cas des associations et coopératives. 
- enfin, certains groupes d’agriculteurs ont une aversion idéologique pour certaines 
formes statutaires. 
 
Concrètement, et en tenant compte des spécificités de notre cas : 
le GIE n’est pas retenu car il impose la responsabilité financière, il ne peut y avoir que 
des entreprises comme membres, et le GIE ne peut travailler qu’avec ses membres c’est 
à dire qu’il ne peut pas faire d’affaires complémentaires avec des non-membres 
(« périmètre d’activité contraint »). 
 
Les coopératives agricoles ne peuvent travailler avec des non-membres que pour 20 % 
de leur chiffre d’affaires, et il faut un minimum de 7 associés coopérateurs pour créer 
une coopérative. Ce statut présente peu de souplesse au regard de l’intégration de l’aval 
et des collectivités. 
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La SAS est un statut qui a le vent en poupe du fait de la grande souplesse de ses statuts : 
elle est fréquemment refaite en coopérative, c’est à dire que les statuts sont adaptés 
pour reproduire les principes coopératifs (un homme, une voix) mais sans la nécessité 
de l’agrément, et avec une plus grande liberté sur la répartition du bénéfice. Elle reste 
malgré tout une société commerciale. 
 
L’association est très souple pour la création et le mouvement de membres. Elle est tout-
à-fait apte à exercer une activité économique, concrètement aux idées reçues, 
simplement il y a non-partage du bénéfice. Fréquemment, l’association est ensuite 
transformée en SCIC, ce qui se fait facilement. 
 
La SCIC est le statut idéal pour intégrer les acheteurs publics et les collectivités 
partenaires. Elle nécessite de créer au moins 3 catégories d’associés. On observe souvent 
au départ la mise à disposition d’un salarié par structure para-publique, puis l’embauche 
d’un.e logisticien.ne. 
 
La création d’une association de préfiguration d’une SCIC semble une solution adaptée à 
notre cas de figure. Elle permet d’envisager une évolution en SCIC, mais aussi la reprise 
éventuelle de l’activité par un opérateur commercial. La mise à disposition de personnel 
ou de moyens par une collectivité est plus facile à envisager qu’avec une société 
commerciale. Pour trancher la question des statuts, des discussions complémentaires 
sont à mener avec les acteurs directement concernés (producteurs, acheteurs) mais 
aussi avec les collectivités intéressées pour développer cette activité sur leur territoire, 
et les financeurs publics et privés ciblés pour le démarrage. 
 

Synthèse des besoins en animation 
 
Nous avons vu que l’animation est cruciale à la réussite de la solution logistique et à sa 
rentabilité. 
Une première phase de travail de l’animateur.trice, estimée à 6 à 9 mois, sera 
consacrée à la structuration amont, à la consolidation de la demande, et au montage 
(juridique, gouvernance de la structure). Cette période doit permettre de trouver les 
lieux de stockages et les transporteurs les plus intéressants avec lesquels 
contractualiser. 
Une seconde phase, comprise entre 12 et 24 mois, doit permettre de faire fonctionner 
les premières boucles logistiques, de les perfectionner, et d’en créer de nouvelles afin de 
générer la marge suffisante pour le financement d’un poste à temps plein. 
La phase ultérieure de développement ou d’évolution du modèle servira à la fois à le 
stabiliser, et à dégager les premiers effets indirects (installation de nouveaux 
producteurs locaux, bilans chiffrés et types de contrats via Agrilocal 63…). 
 
Les compétences requises pour ce poste sont très variées : administratives, de gestion, 
pratiques, relationnelles… Leur cumul peut sembler difficile à trouver dans une seule 
personne, mouton à cinq pattes. Pour autant, nos expériences montrent au contraire que 
ces profils existent, voire que ce type de poste présente une forte attractivité pour des 
personnes en reconversion de métiers intellectuels vers des métiers de terrain. Le 
recrutement de l’animateur.trice sera important car cette personne sera le visage de la 
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solution logistique, à la fois acheteur et commercial, solutionneur de problèmes 
techniques, et animateur d’une gouvernance toute neuve.  
 
Il/ elle sera également pour les collectivités participantes, l’image de leur investissement 
en faveur des produits locaux. La solution que nous proposons et qui répond aux besoins 
du territoire ne permet pas à une collectivité d’acquérir des biens matériels facilement 
identifiables et valorisables en termes de communication. En revanche, cette solution 
place le maillon humain là où il est nécessaire pour générer du changement sur ce 
territoire en faveur de la consommation de produits locaux. Plus largement, le rôle 
d’ensemblier et de metteur en relation de la collectivité est important dans ce contexte 
où une multiplicité d’acteurs peuvent avoir des intérêts communs mais aussi une 
certaine méfiance vis-à-vis de concurrents potentiels. 

Les grandes hypothèses du modèle économique 

Les bases de la structure logistique : locaux et outils 
 
Comme cela a été expliqué plus haut, il est opportun au démarrage d’une dynamique 
d’approvisionnement en circuit court de mettre de l’énergie et de l’argent dans 
l’animation (structuration des filières, mise à jour du marché et planification, création de 
confiance, mise en place d’une gouvernance globale, etc.) plutôt que dans des 
investissements lourds comme des bâtiments ou des camions. 
 
La structure logistique de base doit donc être légère. Elle peut s’organiser autour d’un 
point de dépôt (le nœud du « 8 ») où sont reçues les marchandises producteurs, 
réorganisées en commandes clients et récupérées par un transporteur « dernier km ». Il 
faut donc prévoir la location d’un espace de stockage, disposant d’un espace frigorifique, 
avec des bureaux attenants où sera basé l’animateur(trice) de la structure. 
 
Les investissements à prévoir se limitent ainsi à : 

 Du matériel de bureau (ordinateur, imprimante, téléphone, etc.) 
 Un gerbeur électrique pour charger et décharger les camions 
 Une plateforme de gestion des commandes 

 
Ce dernier élément – plateforme de gestion des commandes – est un élément crucial 
dans l’ensemble du dispositif car il doit garantir : 

 Une gestion extrêmement facile des stocks par les producteurs (et l’animateur) 
 Une passation de commandes fluide et rapide pour les acheteurs 
 Une traçabilité des origines des produits pour assurer le lien direct entre les 

producteurs et les acheteurs 
 Une édition automatisée des récapitulatifs de commandes, des bons de livraison et 

des factures 

L’efficacité de la plateforme doit être importante manière à ce que l’animateur(trice) 
puisse se consacrer aux relations humaines (coordonner, créer de la confiance, faire 
avancer le collectif) plutôt qu’à gérer des « papiers ». 
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Ce type de plateforme existe déjà dans d’autres systèmes logistiques de distribution de 
produits locaux6. 
 

L’animation pour la gouvernance et la structuration des filières 
 
Nous différencions deux types de temps d’animation. 
 
Celui lié à la gouvernance globale de la structure regroupe : 

 L’animation des instances (assemblées générales, conseils d’administration, etc.) 
 La comptabilité 
 L’animation territoriale au sens large : il paraît en effet indispensable que 

l’animateur(trice) soit bien inséré dans le réseau d’acteurs du territoire de manière 
à être capable de faire émerger des filières territorialisées, des groupes 
d’acheteurs, dit autrement, de repérer et saisir les opportunités. Il peut s’agir de 
participer à des réunions publiques, de participer à des lancements de projet, de 
visiter une ferme ou une cantine, etc. 

L’animation liée à la gouvernance globale est estimée à 2 jours par mois, plus 3 jours par 
an. 

Il y a également l’animation dédiée à chaque tournée (comprise comme une tournée de 
ramasse chez les producteurs qui permet d’alimenter une tournée de ramasse chez les 
acheteurs). L’animation de chaque tournée est estimée à 6 heures par semaine, plus 5 
jours par an. 

 

Le tableau ci-dessous indique les temps estimés pour chaque tâche. 

 

Temps d’animation globale de la structure 

Tenue de la comptabilité (fonctionnement) 1 jour /mois 

Animation territoriale 1 jours /mois 

Animation des instances (Préparation et tenue des AG) 3 jours/an 

 

Temps d’animation de chaque tournée 

Créer et animer des commissions par filière et 

territoire (2 commissions annuelles) : planifier des 

volumes d'achats, des prix et un niveau de qualité 

(contrat cadre pour les établissements publics) 4 jours / an 

Mettre à jour les produits disponibles et tarifs sur le 

site web 1h/semaine 

Passation de la commande 

Via la plateforme web par les 

acheteurs 

 
6    Par exemple la plateforme web de la Ferme des Volonteux : 
http://85.236.157.21/~fermevolonteux/ 
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Edition de BL 

Générer automatiquement par 

la plateforme web 

Facturation 

Les factures générées 

automatiquement par la 

plateforme doivent êtres 

vérifiées et envoyées 

(1h/semaine) 

Chaque producteur prépare ses 

commandes  

Construction des tournées producteurs (planning / 

répartition des rôles) 1jour/an 

Suivi des tournées producteurs (+ Palier les imprévus) 1h/semaine 

Allotissement par clients + Rectifier BL 3h/semaine  

Relation avec le prestataire livreur 0,5h/semaine 

Tenue de la comptabilité 0,5h/semaine 

 
Le modèle économique présenté ci-dessous est calculé à partir d’un taux horaire 
équivalent à un salaire net de 1500€/mois. Il s’agit évidemment d’une hypothèse de 
travail qui devra être discutée dans le cadre concret du territoire concerné. 
 

Les autres charges que l’animation 
 
Les bases de la structure logistique et de l’animation présentées précédemment posent 
le cadre du modèle économique : elles permettent de déterminer les grandes lignes de 
coûts de structure et de gestion globale de la structure. Il faut ajouter à cela : 

 Pour la gestion globale : les amortissements, les frais d’expert comptables, de 
déplacement, de télécommunication, etc. L’ensemble de ces charges est détaillé 
dans le modèle économique ci-joint. 

 Pour la gestion de chaque tournée : notamment les frais de livraisons des 
« derniers kilomètres » effectués par des prestataires externes.  

Les recettes 
 
La aussi, il faut différencier deux grands types de recettes :  

 Les recettes de structure sont constituées par les adhésions des membres 
(producteurs et acheteurs). Le focus group a mis en évidence la volonté des acteurs 
de l’amont et de l’aval d’être acteurs des démarche et de favoriser les relations 
d’interconnaissance et de confiance, par rapport à ce qui se passe dans le cadre des 
plateformes « grossistes » classiques. Dans ce contexte, la gouvernance de la 
structure peut être charpentée autour d’une « adhésion », au montant non 
dissuasif (50€/an), qui permet notamment de financer l’animation territoriale. 

 Les recettes liées à la vente de la marchandise lors des tournées aval. Elles sont 
détaillées ci-dessous. 

 

Les grandes variables 
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1 tournée amont = 1 tournée aval  
 
Le premier grand principe est « 1 tournée amont = 1 tournée aval » : La construction 
et la coordination des tournée « producteurs » génèrent des chargent d’animation 
importante. Dans ces conditions, il est indispensable que le volume de marchandise 
collecté dans une tournée (trivialement « un camion plein ») puisse alimenter une 
tournée aval complète. Nous avons estimé le montant de la cargaison minimum à 
2400€ HT en nous appuyant notamment sur des exemples existants en légumes7. Ce 
choix d’hypothèse est lié au fait que le légumes est l’un des produits agricoles dont la 
logistique de transport est la plus difficile a rentabiliser (par rapport à la viande par 
exemple ou le rapport volume / montant transporté est bien meilleur). Plus le montant 
de la cargaison est élevé, plus il est facile de rentabiliser les tournées. Notre hypothèse 
se veut très prudente. Le montant de la cargaison peut  être bien supérieur avec de la 
viande. Nous connaissons des exemples où un producteur de viande bio livre 6000€ 
avec un véhicule type Kangoo-frigo dans le cadre d’une tournée d’environ 80 km avec 4 
épiceries et des particuliers. 
 

Le nombre de tournées par point de dépôt 
 
Le nombre de tournées par point de dépôt est la seconde grande variable. Tout d’abord, 
dans notre hypothèse de modèle économique, une « tournée » est considérée comme un 
dispositif hebdomadaire réalisé 45 semaines par an. 
 
Plus le nombre de tournées par point de dépôt est élevé, plus il facile de rentabiliser les 
charges de structure. Toutefois, le nombre doit rester réaliste au regard du temps de 
travail qu’il génère et des ressources du territoire. 
 
Concernant le temps de travail, l’animation liée à la gouvernance globale est estimée à 2 
jours par mois, plus 3 jours par an. L’animation de chaque tournée est estimée à 6 
heures par semaine, plus 5 jours par an. On peut considérer que 4 à 5 tournées par point 
de livraison est un maximum pour une seule personne.  
 

La marge commerciale 
 
La marge commerciale (le coefficient appliqué entre l’achat et la revente des produits 
agricoles) est une variable centrale du dispositif. Plus elle est élevée, plus elle génère de 
recettes permettant de financer la structure. 
 
Deux éléments sont à prendre en compte pour fixer le coefficient : 

 La dimension purement économique : combien les acheteurs sont-ils prêts à 
acheter les produits locaux ? On peut imaginer un consentement  à payer plus que 
pour les circuits longs classiques si c’est justifié. Mais ce consentement est 

 
7    Hypothèse sur une base légumes (la plus difficile à rentabiliser) de 4 palettes de 
350kg, soit 160 colis à 15€ de moyenne, soit 1400kg à environ 1,70€/kg. 
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évidemment limité. Nous avons bâti notre modèle sur des hypothèses relativement 
classiques (20 à 25%) 

 La dimension collaborative : La valeur du coefficient dépendra évidemment des 
discussions locales entre les acteurs. Il est imaginable que plus l’état d’esprit 
collectif sera collaboratif, plus la marge pourra être faible (prix de vente des 
producteurs raisonnables, bonne coordination des acteurs pour limiter les charges 
logistiques, mise à disposition de locaux, etc.) et inversement. 

 

Montant des frais de livraison « dernier km » 
 
Nous avons insisté sur le besoin de planification entre les producteurs et acheteurs pour 
notamment favoriser la régularité des tournées. Cela est important pour négocier des 
frais de livraison les plus bas possible au niveau du prestataire « dernier km ».  
 
Pouvoir s’engager une tournée de livraison régulière (en fréquence, en volume et en 
points de livraison) permet de négocier des prix à la tournée, par rapport à une 
tarification au point de livraison.  
 
Nous avons estimé que le montant des frais de livraison varie entre 30€ et 50€ par point 
de livraison (en fonction de s’agit d’un contexte urbain ou rural) grâce à une bonne 
coopération entre les acteurs. 
 
Enfin, les charges liées à la livraison du dernier Km sont compensées par les frais de 
livraison payés par les acheteurs. Là encore, tout dépend des discussions entre les 
acteurs locaux. Nous avons travaillé avec une hypothèse de 30€ de frais de livraison 
pour les commandes inférieures à 300€ afin de ne pas pénaliser les petits acheteurs et 
les zones rurales (les franco de port sont généralement plutôt fixer à 500 euros, et les 
frais de port plus élevés dans les zones rurales). 
 

L’équilibre du modèle économique 
 
Le calcul du point d’équilibre du modèle économique doit être différencié entre le 
contexte rural et le contexte urbain dont les principales différences sont décrites ci-
dessous. 
 

 Urbain Rural 

Location des locaux Coût plus élevé Coût moins élevé 

Frais de déplacement Coût moins élevé Coût plus élevé 

Coût de la livraison du 
dernier Km 

Coût moins élevé Coût plus élevé 



21 

Nombre de point de 
livraison 

Moins de points de livraison 
avec des volumes de 

marchandise plus 
importants 

Plus de points de livraison 
avec des volumes de 
marchandise moins 

importants 

 
 

Contexte urbain : équilibre à 20% de marge avec 3 tournées minimum 
 
L’utilisation du modèle économique permet de déterminer que le point d’équilibre en 
milieu urbain se situe à 3 tournées par semaine, avec 2400€ minimum de marchandise 
pour chaque tournée, et une marge de 20% sur l’achat-revente des produits. 
 

Contexte rural : équilibre à 25% de marge avec 3 tournées minimum 
 
L’utilisation du modèle économique permet de déterminer que le point d’équilibre en 
milieu rural se situe à 3 tournées par semaine, avec 2400€ minimum de marchandise 
pour chaque tournée, et une marge de 25% sur l’achat-revente des produits. 
Néanmoins, nos derniers échanges avec le GRAP ont fait ressortir qu’une marge à ce 
niveau élevé sera peu acceptable pour les producteurs. L’équilibre est donc à retravailler 
avec les acteurs locaux. 

Conclusions 
 
l’étude a permis d’élaborer un modèle de solution logistique basé sur des réalités de 
terrain. Ce modèle est certes théorique mais structure la discussion entre acteurs locaux 
pour mettre en place de premières expérimentations et « amorcer la pompe ». L’affinage 
du modèle économique nécessite d’aller plus loin dans les discussions entre acteurs 
locaux, d’obtenir des accords, et de faire faire des devis. Cela suppose également de 
trouver un lieu de stockage adapté, le « noeud » de la boucle, qui réponde au cahier des 
charges technique et financier. Le comité de pilotage final a permis de visiter un 
entrepôt qui s’avère surdimensionné, néanmoins des discussions sont engagées avec 
plusieurs acteurs locaux qui pourraient louer ou mettre à disposition la surface (très 
faible!) nécessaire pour l’expérimentation dans un premier temps. 
Le recrutement de l’animateur est également crucial, et son portage par une structure 
publique en préfiguration de l’entité autonome qui sera au centre du circuit. Des pistes 
de financement ont été activées par Le Grand Clermont et le PNR Livradois-Forez 
rapidement dans les temps suivant la restitution de l’étude et sont encourageants. Le fait 
d’informer les acteurs locaux qui se sont mobilisés dans le cadre de l’étude afin de ne pas 
laisser retomber l’engouement, nous semble important. 
Enfin, le comité de pilotage final a fait ressortir l’enjeu d’une volonté politique affirmée 
du Grand Clermont au service de cette solution logistique. Le constat que les initiatives 
de structuration amont se multiplient sur le territoire, à l’initiative d’acteurs publics, 
privés et parapublics, pose la question de la légitimité de la collectivité à intervenir dans 
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ce champs. Or, au moins deux réalités plaident pour l’impulsion par le Grand Clermont et 
le PNR d’une solution logistique d’animation :  

 Tout d’abord pour augmenter les produits locaux das les assiettes locales, le 
besoin de coordination et – précisément – d’animation, ressort comme essentiel 
pour l’équilibre et la pérennité financières du système. Cette animation n’est pas 
directement rentable et doit être portée avec conviction par un acteur tiers (hors 
acheteurs et fournisseurs) dans un premier temps, avant de s’imposer d’elle-
même comme évidente une fois le modèle en place. 

 Ensuite la volonté politique va permettre d’orienter le type d’agriculture 
encouragée par cet appel d’air des produits locaux. Des modèles d’exploitations 
socialement responsables, qui créent de l’emploi et notamment des installations, 
qui valorisent le foncier agricole périurbain, et qui réduisent l’impact de leur 
activité sur l’environnement voire cherchent à le régénérer… Ce type 
d’exploitations sera promue par une intervention publique, qui permet 
également de l’articuler avec la préservation du foncier agricole pour laquelle les 
élus se battent. 

En conclusion, l’étude montre qu’une solution organisationnelle viable économiquement 
est possible pour approvisionner les assiettes locales en produits locaux, et que de 
nombreuses initiatives du terrain vont déjà dans ce sens, indiquant que le territoire est 
mûr pour l’implantation de cette solution. 
 

  


